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Le présent règlement a pour objet de favoriser le bon fonctionnement de l’organisme de formation. Les 
dispositions qui suivent s’appliquent à tous les stagiaires de l’organisme de formation quelle que soit leur 
appartenance et durant toute la durée de l’action de formation. Un exemplaire est remis à chaque stagiaire avant 
son inscription définitive. 

Article 1er : Règles d’hygiène et de sécurité 

Les stagiaires doivent respecter les règles élémentaires 
d'hygiène corporelle et vestimentaire.  
Tout comportement portant atteinte ou préjudice à la 
bonne moralité, au bon déroulement des cours et à la 
sécurité des stagiaires, peut être sanctionné par une 
exclusion immédiate des cours. 
Il est interdit de fumer, de vapoter, et de manger à 
l’intérieur des bâtiments (hors salles dédiées) ainsi que de 
faire pénétrer au sein de l’organisme de formation de 
l’alcool et toute substance illicite.  

 
Chaque stagiaire doit ainsi veiller à sa sécurité personnelle 
et à celle des autres en respectant, en fonction de sa 
formation, les consignes générales et particulières en 
matière d’hygiène et de sécurité. S’il constate un 
dysfonctionnement du système de sécurité il en avertit 
immédiatement la direction de l’organisme de formation. 
Les stagiaires seront tenus responsables pécuniairement 
des dégâts occasionnés s'ils ne respectent pas ces règles de 
sécurité. Les consignes générales et particulières de sécurité 
applicables sont celles du lieu de réalisation de la formation 
(ex. de l'entreprise, de l'hôtel ...)." 

 

Article 2 : Consignes d’incendie 

Les moyens et consignes de sécurité seront mis en œuvre 
selon la signalétique figurant sur le lieu de la formation 
(extincteurs, plan d’évacuation, alarme incendie, système 
de désenfumage …). Toute utilisation abusive, ou 
détérioration des moyens d’alerte ou d’extinction sera 
considérée comme une faute grave. 
 
Les consignes d’incendie et notamment un plan de 
localisation des extincteurs et des issues de secours sont 
affichés dans les locaux de l’organisme de formation. Le 
stagiaire doit en prendre connaissance. 
En cas d’alerte, le stagiaire doit cesser toute activité de 
formation et suivre dans le calme les instructions du 
représentant habilité de l’organisme de formation ou des 
services de secours. 
Tout stagiaire témoin d’un début d’incendie doit 
immédiatement appeler les secours en composant le 18 à 
partir d’un téléphone fixe ou le 112 à partir d’un téléphone 
portable et alerter un représentant de l’organisme de 
formation. 

Article 3 : Boissons alcoolisées et drogue 

L’introduction ou la consommation de drogue ou de 
boissons alcoolisées est formellement interdite. Il est 
interdit aux stagiaires de pénétrer ou de séjourner en état 
d’ivresse ou sous l’emprise de drogue dans l’organisme de 
formation. 

 

Article 4 : Accident  

Le stagiaire victime d’un accident -survenu pendant la 
formation ou pendant le temps de trajet entre le lieu de 
formation et son domicile ou son lieu de travail- ou le 
témoin de cet accident, avertit immédiatement la direction 
de l’organisme de formation. Le responsable de l’organisme 
de formation entreprend les démarches appropriées. 

 

Article 5 : Horaires et assiduité 

Les sessions de formation se déroulent du lundi au 
vendredi. 
Un état de présence journalier est établi par l’organisme de 
formation et signé par les stagiaires à chaque demi-journée. 
 
Les horaires seront communiqués au préalable par 
l’organisme de formation. Le non-respect de ces horaires 
peut entraîner des sanctions. 
En cas de modifications du planning les stagiaires seront 
prévenus à l'avance et devront s'y tenir. 
 
Durant les pauses, et pour des raisons de sécurité, les 
stagiaires ne doivent pas stationner dans les couloirs et, à 
l’extérieur, devant l’entrée principale. 
En cas d’absence, de retard ou de départ avant l’horaire 
prévu, les stagiaires doivent avertir l’organisme de 
formation et s’en justifier. 
 
L’organisme de formation informe le financeur (employeur, 
administration, OPCO, Pôle Emploi, etc.) de cet évènement. 

 

Sauf circonstances exceptionnelles, les stagiaires ne 
peuvent s’absenter pendant les heures de stage. 

 

Article 6 : Discipline 

Chaque stagiaire veille au bon usage, au bon entretien ainsi 
qu’à la sécurité du matériel, et des locaux mis à sa 
disposition.  
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Comportement 

Il est demandé à tout stagiaire d’avoir un comportement 
garantissant le respect des règles élémentaires de savoir 
vivre, de savoir être en collectivité et le bon déroulement de 
la formation. 

 

Article 7 : Sanctions 

Tout manquement du stagiaire à l’une des prescriptions du 
règlement intérieur pourra faire l’objet d’une sanction 
prononcée par le responsable de l’organisme de formation 
ou son représentant. 
Tout agissement considéré comme fautif pourra, en 
fonction de sa nature et de sa gravité, faire l’objet de l’une 
ou l’autre des sanctions suivantes : 

• Rappel à l’ordre, 

• Avertissement écrit, 

• Exclusion temporaire de la formation 

• Exclusion définitive de la formation. 
Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont 
interdites. 
Selon le cas, le responsable de l’organisme de formation, ou 
son représentant informe de la sanction prise : 

• L’employeur du salarié stagiaire ou 
l’administration de l’agent stagiaire, 

• Et/ou le financeur du stage. 

 

Article 8 : Entretien préalable à une sanction et 

procédure. 

Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sans que 
celui-ci ne soit informé dans le même temps et par écrit des 
griefs retenus contre lui. Lorsque l’organisme de formation 
envisage une prise de sanction, il convoque le stagiaire par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou remise à 
l’intéressé contre décharge en lui indiquant l’objet de la 
convocation, la date, l’heure et le lieu de l’entretien, sauf si 
la sanction envisagée n’a pas d’incidence sur la présence du 
stagiaire pour la suite de la formation. 
 
Au cours de l’entretien, le stagiaire a la possibilité de se faire 
assister par une personne de son choix, stagiaire ou salarié 
de l’organisme de formation. La convocation mentionnée à 
l’article précédent fait état de cette faculté. Lors de 
l’entretien, le motif de la sanction envisagée est indiqué au 
stagiaire : celui-ci a alors la possibilité de donner toute 
explication ou justification des faits qui lui sont reprochés. 
 
Lorsqu’une mesure conservatoire d’exclusion temporaire à 
effet immédiat est considérée comme indispensable par 
l’organisme de formation, aucune sanction définitive 

relative à l’agissement fautif à l’origine de cette exclusion 
ne peut être prise sans que le stagiaire n’ait été au préalable 
informé des griefs retenus contre lui et, éventuellement, 
qu’il ait été convoqué à un entretien. 
 
La sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc ni plus 
d’un mois après l’entretien. 
Elle fait l’objet d’une notification écrite et motivée au 
stagiaire sous forme lettre recommandée, ou d’une lettre 
remise contre décharge. L’organisme de formation informe 
concomitamment l’employeur, et éventuellement 
l’organisme paritaire prenant à sa charge les frais de 
formation, de la sanction prise. 

 

Article 9 : Responsabilités  

L’organisme de formation décline toute responsabilité en 
cas de perte ou de vol dans les véhicules ainsi que pour le 
matériel et les effets personnels laissés dans les locaux. 

 

Article 10 : Documents administratifs 

Les stagiaires peuvent avoir à remplir différents dossiers 
administratifs permettant la mise en place de leur 
indemnisation, ou de la validation de leur formation.  
L’organisme de formation leur apportera toute aide 
nécessaire, mais ils demeurent responsables du respect des  
délais, ainsi que de la fourniture des pièces servant à 
l’instruction des dossiers. 

 

Article 11  

La direction de l’organisme de formation professionnelle se 
tient à la disposition des stagiaires pour toutes informations 
nécessaires à la bonne exécution du présent règlement. 
Elle se réserve le droit d'apporter des avenants au présent 
règlement. 
 
Fait à Toulouse, le 1er avril 2022 

  Le responsable de 
l’organisme de 

formation  
SO AVOCAT 
FORMATION  

 
 


